
  

Ex 
Les ali Brit 
RÉPUSDQUE FRKGAISS 

PREFET DU RHONE 

Direction départementale 

de protection des popultions Lyon, le 2 9 Aout 2013 

Service protection de l'environnement 
Pôle installations classées et environnement 

Possier suis par Mari-Chistine BENTNCASA 

@:04 7261 3735 
6: marie-chatine benineasa@rhone gouv.fr 

ARRETE 

autorisant la société GDF SUEZ 
à exploiter une plate-forme de recherche et de démonstration GAYA mettant en oeuvre 

des procédés de gazéificafion de la biomasse, Quai Aulagne à SAINT-FONS. 

Le Préfet de la Zone de Défense et de 
Sécurité Sud-Est 
Préfet de la Région Rhôrie-Alpes 
Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d'Honneur, 

VU le code de l'environnement, notamment les articles L 512-2 et R 512-26 à R 512-30 ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement ; 

VU l'anêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à In 
consommation d’eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées 
pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

VU l'atrêté ministériel du 20 novembre 2009 portant approbation du schéma directeur 
d'aménagement-et de gestion des eaux du bassin Rhône-Méditerranée et arrétant le 
programme pluriannuel de mesures ; 

VU l'arrêté ministériel n° 2012-633 du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et 
d'actualisation du montant des garanties financières pour la mise en sécurité des 
installations classées et des garanties additionnelles. en cas de mise en œuvre des mesures 
de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2003-2318 du 3 décembre 2003 portant approbation de la révision 

du lan de gestion des déchets ménagers et assimilés dans le département du Rhône ; 

VU l'arrêté interpréfectoral n° 2008-2834 du 30 juin 2008 portant approbation du plan de 
protection de l'atmosphère de l'agglomération lyonnaise ; 

   Diction départementle de Ia protection des popolt 
Au lundi au vendre de 9h À LR ét de LAN à 16h -U 

245, rue Gaibali 69422 Lyon ecdex 03 
4 72 61 37 00 - déppéthone.gouv. fr 

 



VU le plan régional d'élimination des déchets dangereux Rhône-Alpes (PREDD) approuvé 
par le conseil régional les 21 et 22 actobre 2010 ; - 

VU la demande d’antorisation présentée le 05 octobre 2012, complétée les 28 nctobre et 23 
novembre 2012 par la société GDF SUEZ: en vue d'exploiter une plate-forme - projet 
GAYA - mettant en ocuvre des procédés de gazéification de la biomasse, Quai Aulagne à 
SAINT-FONS ; 

VU l'avis technique de classement en date du 28 novembre 2012 de la direction régionale de 
Penvironnement, dé l'aménagement et du logement Rhône-Alpes, service chargé de 
l'inspection des installations classées : 

VU l'avis de l'autorité environnementale formulé le 2 janvier 2013 sur le dossier de demande 
d'autorisation précité ; 

VU les résültats de l'enquête publique à laquelle M. Yves VALENTIN, désigné en qualité de 
commissaire enquêteur, a procédé du 7 février 2013 au 8 mars 2013 inclus ; 

VU la délibération en date du 28 janvier 2013 du conseil municipal de LA MULATIERE; 

VU la délibération en date du 30 janvier 2013 du conscil municipal d'IRIGNY: 

VU la délibération en date du 14 février 2013 du conseil municipal d'OULLINS ; 

VU la délibération en date du 19 février 2013 du conseil municipal de SAINT-GENIS 
LAVAL; 

VU la délibération en date du 26 février 2013 du conseil municipal de PIERRE BENITE ; 

VU la délibération en date du 28 février 2013 du conseil municipal de FBYZIN : 

VU la délibération en date du 8 avril 2013 du conseil municipal de LYON ; 

VU l'avis en date du 31 janvier 2013 du service départemental d'incendie et de secours ; 

VU l'avis en date du 6 février 2013 de la direction départementale des territoires ; 

VU l'avis en date du 7 février 2013 de la direction de la sécurité et de la protection civile ; 

VU l'avis en date-du 13 février 2013 de la direction régionale des entreprises, de la 
concurrence et de la consommation, du travail et de l'emploi ; 

VU le rapport de synthèse en date du 28 juin 2013 de la direction régionale de 
l'envitonnement, de l'aménagement et du logement Rhône-Alpes, service chargé de 
l'inspection des installations classées ; 

VU Parrêté préfectoral du 14 juin 2013 prorogeant le délai d'instruction de la demande 

d'autorisation précitée ; 

VU l'avis du conseil départemental de l’environement et des risques sanitaires et 
technologiques exprimé dans sa séance du 18 juillet 2013 ;



  

3 

CONSIDERANT que la société GDF. SUEZ prévoit l'installation d’une plate-forme de 
recherche et de développement de gazéification de la biomasse GAYA, quai Aulagne à 
SAINT-FONS ; 

CONSIDERANT que les activités prévues par la société GDF SUEZ dans son établissement 
de SAINT-FONS sont subordomnées à l'obtention d’une autorisation préfectorale au titre 
des rubriques n° 2910.B et 1450-2a de la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l’environnement ; 

CONSIDERANT qu'en vue de prévenir les risques et nuisances potentiels présentés par ses 
installations, l'exploitant met ou mettra en œuvre les dispositions suivantes : 

S'agissant de l’impact sur l’eau : 

installation sera raccordée au réseau de distribution publique avec un disconnectenr, 
= les volumes prélevés seront limités à : 

©1150 m3/an pour le procédé comprenant l'alimentation des chaudières et du 
refroidissement en circuit fermé et les eaux de lavage, 

© . 209 m3/an pour les eaux domestiques (20 personnes) et quelques m3 pour les 
besoins en eaux d'incendie lors des tests de fonctionnement, ainsi que 250 m3 
pour le remplissage de la réserve incendie, 

= les eaux dé surface susceptibles d’être polluées, des aires étanches de cirenlation et 
des parkings, seront collectées dans un bassin d'orage de 500 m° équipé d'une vanne 
d'obturation en cas d'incendie, et traitées dans un séparateur d'hydrocarbures avant 
d’être envoyées dans le réseau communautaire ; 

    

S'agissant de l'impact du bruit et du trafic 
- le projet envisagé sera à l’origine d'une augmentation très faible du trafic poids-ourds 

et de véhicules légers, l'impact sera donc limité, 
= les nuisances sonores seront minimisées, notamment, par : 

© la vitesse de circulation réduite des camions transporteurs sur le site, 
© l'absence de sirènes périodiques, 
© l'arrêt des moteurs durant les opérations de chargement/déchargement, 
© les distances par rapport aux tiers, les habitations étant elles-mêmes éloignées 

d'au moins 500 m, 
o absence d'utilisation de chargeurs de biomasse la muit (les silos sont 

suffisamment dimensionnés pour éviter les reèhargements de nuit) ; 

S'agissant des déchets : 
L'exploitant s’est organisé pour assurer la collecte, le ui ct le stockage avant 
l'élimination de tous les déchets générés par ses activités, 

= dés zones spécifiques seront dédiées à l’entreposage des déchets dangereux et les 
produits liquides dangereux sont stockés sur des baes de rétention ; 

  

En ce qui concerne l'impact sur l'air : 

- la biomasse sera déchargée des camions directement au sol, dans un bâtiment clos 
ouvrable à ses deux extrémités équipé d’un système de dépoussiérage, puis mise sous 
abri avant transfert dans des trémies,



  

- les conditions de déchargement des camions permettront done de limiter les envols de 
poussières, les convoyeurs de l'installation de traitement de biomasse sont capotés et 
certains équipés d’un système d'aspiration de poussières, 

- es rejots issus de la combustion du gazéificateur après passage dans une post- 
combustion à 900° seront renvoyés sur des filtres À manches. 

S'agissant du risque incendie, des mesures de maîtrise des risques seront prises telles que : 
chacune des zones de process seront équipées d'un : 

© système de détection incendie inteme, 
© systëme d'extinction automatique d'incendie des bâtiments, 
o système de détection gaz (détection du monoxyde de carbone sur le ligne de 

gaz de synthèse dans les locaux confinés et méthane pour la chaudière) 

+ Ja salle de commande électrique principale, le poste de livraison électrique et l'atelier 
seront équipés d’un : 

© système de détection incendie interñe pour tous les locaux fermés, 

= le laboratoire sera équipé d’un : 
© système de détection incéndie, 
©. système d'extinction automatique d'incendie, 
© système de détection gaz adäpté (détection suivant les zones du monoxyde de 

caubone et/ou méthane) ; 

CONSIDERANT, en outre, que l'analyse du risque réalisée par la société GDF SUEZ. à 
étudier l'ensemble des scénarios pouvant évoluer en incendie ou explosion a démontré 
que les effets restent faibles et les risques limités : 

CONSIDERANT, de plus, que les dispositions spécifiées dans le présent arrêté, notamment 
celles destinées à la prévention des risques, de la pollution des sols, des eaux, de l'air, des 

nuisances, sonores ef des risques incendie sont de nature à permettre l'exercice de cette 
activité en compatibilité avec son environnement ; 

CONSIDERANT dès lors, que les intérêts mentionnés aux articles L 211-1 ét L 511-1 du code 
de l'environnement susvisé sont garantis par l'exécution de ces prescriptions ; 

CONSIDERANT, dans ces conditions, qu’il peut être réservé une suite favorable à la 
demande d'autorisation présentée par la société GDF SUEZ en vue d'exploiter une plate- 
forme de recherche et de développement de gazéification de la biomasse (projet GAYA) 
sur la commune de SAINT-FONS ; 

SUR la proposition de Ia directrice départementale de la protection des populations ;



  

ARRÊTE : 

TITRE 1— Portée de Pautorisation et conditions générales 

Article 1.1-Bénéficiaire et portée de l'autorisation 
L.LL Exploitant titulaire de autorisation 
La'société GDF SUEZ SA, dont le siège social est situé au Tour T1, 1 place Samuel de 
Champlain — Faubourg de l'Arche à Paris La Défense est autorisée, sous réserve du respect 
des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de 
Saini-Fons, Quai Aulagne, les installations mentionnées en Annexe 1 pour son installation de 
recherche et de développement de gazéification de Ia biomasse «GAY Av. 
1.12: Installations non visées par 1a nomenélature ou soumises à déclaration 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou 
équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans li nomenclature, 
sont de nature, par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise À 
autorisation, à modifier les dangers ou inconvénients de cctte installation, 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations 
classéés soumises à déclaration incluses dans l'établissement, dès Lors que ces installations ne 
sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d’autorisation. 
Article 1.2 -Nature des instaliations 
1.2.1. Situation de l'établissement 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

Communes Parcelles Lieux-dits 
  

  Saint-Fons AM 161       
  

1:22. Autres limites de l'autorisation 

La surface occupée par les installations, voics, aires de circulation, et plus généralement, la 
surface de la plate-forme concernée par les travaux de réhabilitation à le fin d'exploitation 
reste inférieure à 1,5 ba. La surface imperméabilisée est d'environ 1,15 he, dont 3240 m° sans 
activité de La zone des «Arsenicaux». 

1.2.3. Consistance des installations autorisées 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de 

la façon suivante : 
+ les installations de gazéification de la biomiasse et transformation du gez produit en 

bio-méthane (méthanation), 
+ l'installation déchargement, stockage, mélange, séchage, tri de la biomasse et transfert 

vers le gezéifieur, 
+ l'unité de fourniture des utilités dont la chaudière de production de vapeur,



  
    

«le bêtiment administratif avec notamment la salle de contrôle, 

+ l'atelier d’entretien, 

+ une zone imperméabilisée dite des «Arsenicaux» sans activité. 

À: Le 1.3 -Conformité au dossier de demande d’autorisation 

  

Les installations ét leurs annéxes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et 
exploitées. conformément aux plans et donnéés techniques. contenus dans les différents 
dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent, par ailleurs, les 
dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en 
vigueur. 

Article F.4 -Mogifications et cessation d'activité 
14.1. Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation où à 
leur voisinage, ct de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de 

demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous 

Îes éléments d'appréciation. 
1.4.2, Mise à jour des études d'impact et de dangers 
Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l’occasion de toute modification notable 
telle que prévue à l’article R 512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont 
systémetiquement communiqués au préfét qui pourra demander une analyse critique 
d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme 
extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à ceite 
occasion $ont supportés par l'exploitant. 
1.4.3. Équipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, 

lorsque Ieur enlévement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des 
dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la 

prévention des accidents. 
144. Garanties financières 

  

Des garanties financières seront à mettre en place pour l'activité de combustion visée sous ta 
rubrique 2910 B à compter du 1” juillet 2017 ; l'exploitant adressere au plus tard à cette date 
au Préfet : 

«le document attestant la constitution des garanties financières, 

+ la valeur datée du dernier indice des travaux publics TPO1. 

L'exploitant transmettra le montant et caleul des garanties financières à Monsieur le Préfet du 
Rhône avant Le 1% janvier 2016, 

La proposition de calcul des garanties financières inclut la TVA et s'appuie : 
+ on, sur la méthode forfaitaire de caleul des coûts des opérations de mise en sécurité du 

site de l'installation en application des dispositions mentionnées aux articles R.S12- 
39-1 et R. 512-4625, annexée à l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux 
modalités de détermination et d'actualisation du montant des garanties financières 
pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties additionnelles en cas 
de mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux 
souterraines ;
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+ cou, sur la base d'une méthode de calcul forfaitaire. propre à une branche 
professionnélle et approuvée par décision du ministre chargé des installations classées, 

+ ou, sur une méthode de calcul propre à l'exploitant. 

Dans le cadre de la méthode de calcul forfaitaire, le pétitionnaire prend en compte les 6 
paramètres suivants : 

+ montant des mesures de gestion des produits dangereux et des déchets présents sur le 
site de l'installation, 

+ montant relatif à la neutialisation des cuves enterrées présentant un risque d’explosion 
ou d'incendie après vidange, 

+ montant relatif à la limitation des accès au site, 
+ montant relatif au contrôle des effets de l'installation sur l’environnement, 
+ montant relatif au gardiennage du site ou À tout autre dispositif équivalent, 

indice d'actualisation des cofits, 

  

+ cosfficient pondérateur de prise en compie des coûts liés à la gestion du chantier. 
En tout état de cause, la proposition de montant des garanties financières transmise au préfet 
par Lexploitant doit s'accompagner des valeurs et justifications techniques des différents 
paramètres pertinents ayant permis le calcul forfaitaire prévu dans l'annexe 1 de l'arrêté 
ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d’actualisation du 
montant des garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des 
garanties additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des 
sols et des eaux souterraines, ou sur la base d’une méthode de calcul forfaitaire propre à une 
branche professionnelle, ou le caleul spécifique de l'exploitant. 

Ces valeurs et justifications techniques incluent a minima : 
+ la quantité maximale de déchets autorisée sur le site, 

«une étude sur le réseau de contrôle de la qualité des eaux souterraines comportant le 
nombre de piézomètres à réaliser, leur implantation ainsi que la nature des paramètres 
à contrôler. 

Le renouvellement et L'actualisation du montant des garanties financières seront réalisés selon 
les dispositions réglementaires on vigueur et transmis au Préfet. 

Outre les sanctions appelées à l’article L516-1 du code de l’environnement, l'absence de 
garanties financières peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées 
visées au présent arrété, après mise en œuvre des modalités prévues à l’article L.514-1 de ce 
code. Conformément à l’article L.514-3 du même code, pendant la durée de la suspension, 
l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires, indemnités et 
rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 

En cas de défaillance de l'exploitant, le Préfet pourra faire appel aux garanties financières : 

+ lors d’une intervention en cas d'accident ou de pollution mettant en cause directement 
ou indirectement les installations soumises à garanties financières ; 

+ ou, pour la mise sous surveillance et le maintien en sécurité des installations soumises 
à garanties financières lors d’un événement exceptionnel susceptible d’affecter 
l'environnement.



  

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d'exploitation des installations 
nécessitant la mise en place des garanties financières, et après que les travaux couverts parles 
garanties financières ont été normalement réalisés, 

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation 
d'activité prévue aux articles R. 512-74 et R. 512 39-1 à R 512-39-3, par l'inspection des 
installations classées qui établit un procés-verbal de récolement. 

L'obligation de garanties financières sera levée par arrêté préfectoral. 

En application de l'article R. 516-5 du code de l’environnement, le préfet peut demander la 
réalisation, aux frais de l'exploitant, d’une évalustion critique par un tiers expert des éléments 
techniques justifiant la levée de l’obligation de garanties financières. 
14,8, Cessation d'activité . 
Lorsque l’(les) installation(s) classée(s) sera (seront) mise(s) à L'arrêt définitif, L'exploitant 
notifiéra au préfèt la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévus ci-dessus indiquera les mesures prises ou prévues pour assurer, dès 
l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comporteront notamment : 

+ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur Ie site, 

+ des interdictions ou limitations d'accès au site, 

+ Je suppression des risques d'incendie et d’éxplosion, 

+ Ja surveillance des effets résiduels de l'installation sur son environnement. 

En outre, le site devra être placé dans un état el qu’il ne puisse porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l’article L. 511-L et qu’il permette un usage futur du site déterminé comme zone 
UI où sont antorisées les activités industrielles, artisanales ou scientifiques et techniques selon 
Les dispositions de l’article R. 512-39-2 du code de l’environnement. 

ticle 1.5 -Arrêtés, circulaires, instructions applicables 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement 
les prescriptions qui le concément des textes cités ci-dessous : 

  

  

  

  
  

Dates Textes 

29/02/2012 | Arrêté du 29 février 2012 modifié fixant le contenu des registres mentionnés aux 
articles R. 541-43 et R. 541.46 du code de l'environnement 

04/10/2010 | Arrêté du 04 octobre 2018 modifié relatif à la prévention des risques aceidentels et 
concernant la protection contre la foudre de certaines installations classées 

22/10/2010 |Arrêté du 22 octobre 2010 modifié relatif à la classification et aux règles de   construction parasismique applicables aux bâtiments de Ja classe dite «à risque 
normal »   
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31/01/2008 Arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des 
émissions et des transferts de polluants et des déchets 
  

29/09/2005 Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la 
probabilité d’occurrence; de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des 
conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations 
classées soumises à autorisation 
  

29/07/2005 Arrêté du 29 juillet 2005 modifié fixant le formulaire du bordereau de suivi des 
déchets dangereux mentionné à l'articie 4 du décret n°2005-635 du 30 mai 2005 
  

15/03/2000 Arrêté du 15 mars 2000 modifié relatif à l'exploitation des équipements sous pression 
  

02/02/1998 Arrêté du 02 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau 
ainsi qu'aux émissions de toutes natures des installations classées soumises à 

autorisation ù 
  

23/01/1997. Arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis 
dans l'environnement par les installations classées pour la protection de 
l'environnement 
    31/03/1980   Anêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des 

établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées 
susceptibles de présenter des risques d'explosion       

TITRE 2 - Gestion de l’établissement 

  

2.1.1 Objectifs généraux 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, 
l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

+ imiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans 
l'environnement, 

+ la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la 
réduction des quantités rejetées, 

+ prévenir en toutes circonstances, l'émission, le dissémination où le déversement, 
chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent 
présenter des dangers ou inconvénients pour Ja commodité de voisinage, la santé, la 
salubrité publique, l’agriculture, la protection de la nature et de l’environnement ainsi 
que pour la conservation des sites et des monuments. 

2.1.2. Consignes exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l’ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes 
de démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentené de façon à permettre en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 
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L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par 
Pexploitant et ayant une connaissance. des dangers des produits stockés ou utilisés dans 
l'installation. 

Article 2.2 -Réserves de produits ou matières consommables 
2.2.1. Réserves de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés 
de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement tels que 
manches de fikre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

Article 2,3 -Intégration dans le paysage 
2.3.1. Propreté 
L'exploitant prend les dispbsitions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans 1e 
paysage, L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques 
etles zones environnantes de poussières, déchets, bois, … 

Article 2.4 -Danger ou nuisance non prévenus 

Tout danger ou nmisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent 
arrêté est immédiatement porté À la connaissance du Préfét par l'exploitant. 

Article 2.8 -Incidents ou accidents 
2.5.1. Déclaration et rapport 
L'exploitant est tenu à déclarer, dans les meilleurs délais, à l’inspection des installations 
classées, les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui 
sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.S11-1 du code de 

l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur éemande de l'inspection des installations classées, un rapport 
d'incident est transmis par l'exploitant à l’inspection des installations classées. Il précise 
notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les 
personnes et l’environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous LS jours à l'inspection des installations classées. 
Article 2.6 Récapitulatif des documents tenus à Ia disposition de l'inspection 
L'exploitant doit établir et tenir à jour ua dossier comportant les documents suivants : 

+ _ le dossier de demande d'autorisation initiale, 
+. les plans tenus à jour, 
+ les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations 

soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
+ les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en 

application de la législation relative aux installations classées pour la protection de 
l'environnement, 
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+ tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés 
dans le présent arrété ; ces documents peuvent être informatisés, dans ce cas, des 
dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur Le site 
durant 5 années au minimum, 

Article Récapitulatif des documents à transmettre à l'inspection 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 

  

  

    
  
  

  

  

  

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 

Article 9.2.4 Niveaux sonores Tous les 3 ans 

‘Annexe 2 Contrôle des rejets atmosphériques Selon l'annéxe 

Annexe 3 Contrôle des rejets aqueux Selon Pannexe 

Articles Documents à transmettre Périodicité / échéances 

Article 1.4.5 Notification de mise à l'arrêt définitif | 3 mois avant Ia date de cessation 
d'activité 

Article 9.4.1 Bilans et rapport annuel Annuel 

Déclaration annuelle des émissions Annuelle         

TITRE 3 - Prévention de la pollution atmosphérique 

Article 3,1 nception des installations 

3.1.1 Dispositions générales 
L'exploitant prend foules les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et 
Pentretien des fnstallations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris 
diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de 
techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de 
leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant, notamment, 
l'efficacité énergétique. 

     

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à 

réduire à leur minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront 
assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et 
entretenues de manière à : 

+ faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

  

+ réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’:
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Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites 
imposées, L'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution 
émise en réduisant ou en arrêtant Les installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les 
contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification 
où d'entretien, de façon à permettre en foute circonstance le respect des dispositions du 
présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des éventuels essais incendie qui seront 
limités et dans des zones bien identifiées. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en 
qualité et quantité, 

3.12, Pollufions accidenfelles 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles 
et pour que les rejets Correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité 
publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les 
appateillages contre une surpression inteme devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, 
sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabisité. 
3.13. Odeurs 
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz 
odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité 
publique. 
3.14. Voies de circulation 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions 
nécessaires pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

+ les voies de circulation et aires de siationnement des véhicules sont aménagées 
(formes de pente, revêtement, ete.), et convenablement nettoyécs en limitant l'usage de 
l'eau, 

+. les surfaces où cela est possible sont végétalisées, 
Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 
3.15 Émissions diffuses et envols de poussières 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et 
les installations de manipulation, transvasement, transport de produits puivérulents sont, sauf 
impossibilité technique démontrée, munies de Sispostis de capotage ct d'aspiration 
permettant de réduire les envols de poussières. 
Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en 
vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements 
correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d’explosion 
(évents pour les dépoussiéreurs, …). 

Article 8.2 -Conditions de reict 
32.1, Dispositions générales 
Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. 
Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La 
dilution des rejets atmosphériques est interdite, Les ouvrages de rejet doivent permettre une 
borne diffusion dans le milieu récepteur. 
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Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après 
traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des 
rcjcts. 

L'emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des 
effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. La forme des conduits, 
notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmasphère, est conçue de façon à 
favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la 
cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse 
d'éjéction est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours 
des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au 
voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gez polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et 
canalisés, sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points 
de rejet sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme d'accès, orifices, fluides de 
fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de 
manière À permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. 
En particulier, les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Foutes les dispositions doivent également être prises pour 
faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations 
classées. 

Les incidents ayant entrainé le fonctionnement d’une alamme etfou l'arrêt des installations 
ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans um 
registre. 
3.2.2. Valeurs limites des rejets atmosphériques 
Les rejets issus dés installations doivent respecter Les valeurs limites définis en Annexe 2. 

TITRE 4 - Protection des ressources en eaux et des milieux aquatiques 

Article 4.1 -Prélèvements et consommations d'eau 
4.1.1. Origine des approvisionnements en cau 
Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas Jiés à Ja Iuite contre un incendie ou 
aux exercices de secours, sont autorisés dans les quantités suivantes : 

  

Origüte de la | Nom de 1a masse d’eau | Prélèvement maximai annuel | Débit maximal (m°) 
  ressource ou de la commune du Gi) 

réseau Horaire | Journalier 
  

Réseau public | Réseau communautaire 1650 - -         
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Le relevé des consommations d’eau est analysé mensuellement. Ces informations sont portées 
sur un registre éventuellement informatisé, 

4.1.2. Protection des réseaux d’eau potable ct des milieux de prélèvement 
Réseau d'alimentation en eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion où tout autre équipement 
présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux 
industrielles et pour éviter des retours de substances dans le réseau d’adduction d’eau 
publique. 

La protection devra répondre aux recommandations du guide technique des réseaux d'eau 
destinés à la consoramation humaine à l’intérieur des bâtiments (CSTB 2003). 

Un système dé disconnexion est installé sur l'alimentation en eau potable de la réserve d'eau 
de pluie servant aux exercices d'incendie ; il est contrôlé périodiquement par une entreprise 
spécialisée. 

Le réseau de collecte des eaux de pluie non susceptibles d’être polluées, les réservoirs et les 
points de puisage doivent être identifiés selon la norme NFX 08-100, 
Article 42 Collecte des effluents liquides 
42.1. Dispositions générales 
Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu au point 4.3.1 
ou non conforme à leurs dispositions est interdit, 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 
compromise, il est interdit d’élablir des liaisons directes entre les réscaux de collecte des 
effluents devant subir un traîtement ou être détruits et Le milieu récepteur. 

4:22, Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plsn des égouts sont établis per l'exploitant, 
régulièrement mis-à jour, notamment après chaque modification notable, ct datés, Ils sont 
tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services 
d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d’alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

+ l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

+ les dispositifs de protection de l’alimentation (bac de disconnexion, implantation des 

disconncoteurs où tout autre dispositif permettant ua isolement avec la distribution 
alimentaire, …), : 

  

+ les secteurs collectés et les réseaux associés, 

+ les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs, ..), 

+ les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de 
toute nature (interne ou au milieu). 

4.23, Entretien et surveillance 
Les réseaux de collecte des eflients sont conçus et aménagés de manière à être curables, 
étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits 
susceptibles d'y transiter.
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L'exploitant s'assure, par des contrôles appropriés et préventifs, de leur bon état et de leur 
étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
4.2.4, Protection des résenux internes à l'établissement 
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les 
réseaux d’égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, 
éventuellement par mélange avec d’autres effluents. 
4.2.4.1. Isolement avec les mitieux 

Les réseaux d’eaux pluviales de l’établissement sont étanches. 

Une inspection périodique des collecteurs des réseaux d'eaux pluviales à partir d'un DN 400 
sera mise en place, a minima tous les 10 ans. Pour les autres inyauteries, un essai de la 
vérification en charge sera réalisé périodiquement. 

Article 4.3 -Types d’effluents, leurs ouvrages d'épuration ct leurs caractéristiques des 
jets au milieu 

4.3.1. Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants 

+ aux pluviales susceptibles d’être polluées (aire de circulation, parkings, zones 
d'activités), 

+ eaux exclusivement pluviales de toitue, 
+ eaux pluviales de la zone des «Arsenicaux», 
+ eaux vannes, 
* eaux industrielles : caux do lavage du process, condensats, eaux de lavage des sols, 

autrés rejets (eaux d'exercices d'incendie ou d’éventuel incendie). 
43 2, Collecte des effluents 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à. gêner le bon 
fonctionnement des ouvrages de traitement 

La dilution des effluents cst interdite. En aucun cas, elle ne doit constituer un moyen de 
respecter les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté, Il est interdit d’abaisser les 
concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles 
résultant du rassemblement des effluents norinaux de l’établissement ou celles nécessaires à la 
‘bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs on indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les 
milieux de surface non visés par Le présent arrêté sont interdits. 

4.3.3. Gestion des ouvrages : couception, dysfonctionnement 
La conception et la performance des installations de traitement (on de pré-traitement) des 
effluents aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent 
arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les 
durées d’indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 
(ébit, température, composition.) y compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des 
installations.
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Siune indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible 
de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant 
prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si 
besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du 
‘traitement des effluents ou dans les canaux à ciel ouvert {conditions anaérobies notamment). 

4.3.4. Entretien et conduite des installations de traitement 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne maîche des installations de 
trailément des eaux polluées sont vérifiés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d’une formation 
initiale et continue, 

Un registre spécial est tenu, sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des 
dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises 
pour ÿ remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rèjets auxquels il a 
été procédé. 
43.5. Localisation des points de rejet 
Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au(x) point(s) de 
rejet qui présente(nt) les caractéristiques suivantes : 

  

Point de rejet vers le 
inilieu récepteur 
  

2 - Eaux pluviales susceptibles d’être polluées, provenant des aires étanches 
de circulation et des parkings 
b- Eaux pluviales des aires étanches des «Arsenicauno 

Naturo des effluents | c- Autres eaux pluviales 
4 - Eaux industrielles (condensats ét purges) : <200 m°/an 
e- Eaux vannes 
f- Haux d’un éventuel incendie 
  

af - Séparateur à hydrocarbures (minimum garanti: 5 mg/l) et bassin 
Traitement avant rejet | d'orage de 500 m? 

betdte - Néant 
  

…. atdtetft (éventuellement o en cas de refus d'accord de réjel dans le 
Milieu naturel | collecteur commun inter-ugines) - Réseau communautaire ° 

récepteur | . 
be - Canal du Rhône via le collecteur commun infer-usines     
  

Les eaux vannes se rejettent dans le réseau communautaire conformément à le réglementation 
en vigueur. 
Les autres effluents liquides, non cités ci-dessus, seront traités comme déchels.
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43.6. Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 
43,1. Conception 
43.6.1.1 Rejet dans une station collective 
Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par Ja 
collectivité à laquelle appatient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en 
application de l'article L.1331-10 du code de la santé publique. Cette autorisation est 
irausmise par l'exploitant à l'inspection des installations classées. 
43.62. Aménagement 
43,6,2.1 Aménagement des points de prélèvement 
Sur chaque ouvrage dé rejet d’efflueñts liquides est prévu un point de ‘prélèvement 
d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, …). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
intérventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour 
frcifiter fes interventions d’organismes extérieurs à la demande de l'inspection des 
installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir 
libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu 
récepteur. 
4.3.6.2.2 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitade de Ia conduite à 
l'amont, qualité des patois, régime d'écoulement) perthettent de réaliser des mesures 
représentatives de manière à co que la vitesse n’y soit pas sensiblement ralontie par des seuils 
ou obstacles situés à l'aval et que l’efluent soit suffisamment homogène, 

4.3.7. Gestion des eaux polluées ct des eaux résiduaires internes à établissement 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories 
d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration inteme vers les 
traitements appropriés avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir 

43.8. Effluents susceptibles d'être pollaées 
Les efluents susceptibles d'être pollués sont pré-raités selon les dispositifs définis au point 
43.5. Les résidus des installations de pré-traitement sont périodiquement pompés, puis 
éliminés vers les flières de traitement des déchets appropriées 

  

4.3.9. Valeurs limites d'émission des eaux résiduaires 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux dans le milieu récepteur considéré, les 
valeurs limites en concentration définies en Annexe 3. 

TITRE 5 — Déchets 

Article 5.1 -Principes de gestion 
51.1 Limitation de ln production de déchets 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires das la conception, l'aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise 
et en limiter la production. 
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5.1.2. Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux 

ou non) de fagorià faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques, 

Les déchets dangereux sont définis par l’article R 541-8 du code de l’environnement. 

Les déchets d’emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de 
l'environnement sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir 
des déchets valorisables ou de l'énergie. 

_Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 et R 
543-40 du code de Penvironnement portant réglementation de la récupération des huiles 
usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées 
dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant 
notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux. 

Les huiles usagées doivent être remises À des opérateurs agréés (ramesseurs ou exploitants 
d'installations d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de 
l'article R543-131 du code de l’environnement rolatif à la mise sur le marché des piles et 
accumulateurs ct à leur élimination 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R 
543-197 à R 543-151 du code de l’environnement : ils sont remis À des opérateurs agréés 
(collecteurs où exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent 
ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les 
dispositions des articles R 543-196 à R 543-201 du code de l'environnement, 

5.1.3. Conception et exploitation des installations d'entreposage internes des déchets 
Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur 
élimination, doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
(prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles 
et soutemaines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l'envitonnement. 

Ba paiculier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits 
polluants ‘sont réalisées sur des aires couvertes, étanches et aménagées ou équipées de 
rétention spécifique pour la récupération des éventuels liquides épandus. 
5.1.4. Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 
L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à 
garantir les intérêts visés À l’article L 511 1 du code de l'environnement. Il s'assure que les 
installations utilisées pour cette élimination sont réguliérement autorisées à cet éffet. 
5.1.5, Déchets traités ou éliminés à l'intérieur de l’établissement 

À l'exception des installations spécifiquement aulorisées, toute élimination de déchets dans 
l'enceinte de l'établissement (incinération à l'ait libre, mise en dépôt à titre définitif) est 
interdite.
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5.1.6. Transport 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau 
de suivi établi en application de L'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 rclatif au bordereau de 
suivi des déchets dangereux mentionné à l’article 541-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R 541-50 
àR 541-64 et R 541-79 du code de l’environnement relatif au transport par route au négoce et 
au courtage de déchets, La liste mise à jour des tranéporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue 
à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 
compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du 
Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 
3.1.7. Déchets produits par l'établissement 

Les principaux déchets générés par le fonctionnenient normal des installations du site sont 
limités aux quantités suivantes : 

  

  

  

  

  

tonnages annuel : (base moycrine estimée dans la D'AE) 
Type de Codes Nature des 
déchets [Es déchets Production Hire 

totale 

100 | auaien|  <ié Van 
160117 Ferrailles 240 m° Valorisation 

Déchets | 150102 
non [200103 Plastiques <st Traitement par filière (valorisation) 

dangereux | 200104 
  

200199 | DIB en mélange at Centre de tri ou valorisation 

  

énergétique 

200301 Ordures et Gestion communautaire (valorisation 
ménagères énergétique) 
  

  
Déchets |130208 | Huiles usagées | Selon activité | Valorisation matière ou énergétique 
  dangereux 

  

  

  

Matière du lit de 
100199 | la chambre de <10m Centre de stockage de déchets 

combustion 

100116 | Condres et fines É Centre de stockage de déchets 

Déchets de Centre de stockage de déchets ultimes 
160803 catalyseur <2t ou repris par le fournisseur pour un 

désactivié recyclage 

Boue de 
180810 | séparateura | Selon activité Incinération 

hydrocarbures            
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Amincs 

Eau glycolée et | Selon activité 
140603 glycol Incinération 

Bio-diesel et 
Solvants <8ot 

140601 | Fluide frigorigène | Selon activité Valorisation 

70101: | Eaux de process | 660 man Evapo-incinération ou équivalent   
  

8.1.8. Emballages industriels 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 
543.66 à R 543-72 et R 543-74 du code de l'environnement portant application des articles L 
541-1 et suivants du code de l’environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la 
récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs 
ne sont pas des ménages (1.0, du 21 juillet 1994). 

TITRE 6 - Prévention des nuisances sonores et des vibrations 

Article 6. ispositions générales 
6.1.1. Aménagements 

L'instellation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse 
être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques 
susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une 
nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits 
émis dans F'environnement pat les installations relevant du livre V - titre 1 du Code de 
l’Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises daus l'environnement par les installations classées 
sont applicables. 
6.12. Véhicules et engins 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 
conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du code de l’environnement. 
6.13. Appareils de communication 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut. 
parleurs .…) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé 
À la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

Article 6.2 -Niveaux acoustiques 
6.2.1. Valeurs Limites d'émergence 

  

Niveau de bruit arñbiant existant dans| Émergence admissible pour la| Émergence admissible pour 
les zones à émergence réglementée | période allant de 7h à 22h, sauf] la période allant de 22h à 7h, 
incluant Le bruit de l'établissement) | dimanches et jours fériés | ainsi que les dimanches et 

jours férié 
      Supérieur à 45 dR(A) 5 dB(A} 3 dB(4)   
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6.2.2. Niveaux limites de bruit 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement 
Les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

  
  

Période ‘de jour allant de 7h à | Période de muit allant de 22h à 7h 
Périodes 22h, (auf dimanches et jours|(ainsique dimanches et jours 

fériés) fériés) 

Niveau sonore limite 
admissible en limite de 70 dB(A) 60 dB(A) 

propriété         

  
Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une 
émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l’article 6.2.1, 
dans les zones à émergence réglementée. 

Les niveaux admissibles en fimites de propriété concernent les émissions provenant de 

l'installation ; notamment, le niveau ambiant est à exclure lorsqu'il est supérieur à la valeur 

prescrite en limite de nropriéié. 

6.2.3. Vibrations 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques géantes pour le voisinage ainsi que pour la 
sécurité des biens ou des personnes, Les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites 
admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les 
spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées. 

TITRE 7 - Prévention des risques technologiques 

Article 7.f -Caractérisation des risques 

Les installations se situent dans une zone de surpression exteme d'au plus 20 mbar. 

Les locaux recevant du personnel devront, a minima, résister à cette surpression ; un procès- 
verbal de réception de ces constructions permettra de garantir la tenue de ces ouvrages 
7.1. Zonage interne à l'établissement 
L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l'origine d'incendie, 
d'émanations toxiques où d’explosion de par la présence de substances où préparations 
dangereuses stockées ou utilisées ou d’atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir 
soit de façon permanente ou semi-permanente. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés ct reportées sur un plan 
systématiquement tenu À jour. 
Le nature exacie du risque et Les consignes à observer sont indiquées À l'entrée de ces zones et 
en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les 
plans de secours:
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7.12. Information préventive sur les effets externes 

L'exploitant tient les exploitants d'installations :classées voisines informés des risques 
d'accident identifiés dans l'étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents 
majeurs sont susceptibles d’affecter les dites installations. 
Il procède de la sorte lors de chacune des révisions de l'étude des dangers ou des mises à jours 
relatives à la définition des périmètres ou à la nature des risques. 

7.1.3. Zonage externe à l’établissement 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être impactées d’émanations 
toxiques ou d’explosion de ‘par la préseice de substances ou préparations dengercusès 
stockées ou utilisées ou d’atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon 
permanente ou semi-permanente. 

  

7.2.1. Accès ct circulation dans l’établissement. 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l’intérieur de 
létablissement, Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation 
adaptée et une information appropriée, 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitéos, maintenues en constant état de 
propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies Sont aménagées 
pour que les engins des services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie et dispose de 2 accès 
GNord et Sud) accessibles aux services de secours 
2.2.1. Gardiennage et contrôle des accès 
Aucune personne étrangère à l'établissement no doit avoir libre accès aux installations, 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la 

connaissance permanente des personnes présentes dans l'établissement. 
Une surveillance est assurée en dehors des heures de travail; la personne devra pouvoir 
donner rapidement accès aux services de secours et connaître les différents risques des 
installations, 
7.2.1.2. Caractéristiques minimales des voies «pompiers» praticables aux services de secours 

Les voies «pompiers» auront les caractéristiques minimales suivantes : 
«largeur de Ja bande de roulement : 3,50 à 
+ rayon intérieur de giration : 11m 
«hauteur libre :3,60m 
+ résistance à la charge : 16 tonnes par essieu avec une répartition des charges de 90 t 

maxi par essieu. 
7.21. Bâtiments et locaux 
Les éléments de construction de ls zone de stockage de la biomasse, de la chaufferie, des 
locaux d’utilités (bâtiment électrique et bâtiment utilités) et de l'atelier présentent les 
caractéristiques minimales suivantes : 

+ structure en bélon, 

+ sol incombustible, 
«couverture incombustible.
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Les bâtiments chaudière, utilités et électrique, abritant les installations sont équipés en partie 
haute de dispositifs conformes à la réglementation en vigueur permettant l'évacuation à l'air 
dibre des fumées, chaleur et produits imbrôlés dégagés en cas d'incendie, 

Ces dispositifs doivent être adaptés aux risques particuliers de linstallafion et être à 
commande automatique, 50% de ces dispositifs sont équipés de commandes manuelles, Les 
commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 

7,23. Installations électriques — mise à la terre 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues 
conformément aux normes en vigueur. 
Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois 
par an par un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées 
dans son rapport, L'exploitant conserve une tracé écrite des éventuelles mesures correctives 
prises. 

    

Les dispositions de l’article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation 
des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les 
installations classées et susceptibles de présenter des risques d’explosion, sont applicables à 
l'ensemble des zones de risque d’atmosphère explosive de l'établissement, 
Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de 
la vérification des installations électriques, 
Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles 
susceptibles d'engendrer des charges élecfrostatiques sont mises à la terre et reliées par des 
Haisons équipotentielles. 
724, Protection contre Ia foudre 
Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements 
susceptibles de porter gravement affeinte, directement ou indirectement à la sécurité des 
installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l’environnement, sont protégés 
contre Ia foudre en application de l'arrêté ministériel applicable. 
728. Séisines 
Les installations présentant un danger important pour les intérêts visés à l'article L. 511-1 du 
code de l'environnement sont protégées contre les effets sismiques conformément aux 
dispositions définies par l'arrêté ministériel du 22 octobre 2010 applicable, 
7.2.6. Chaufferie 

La chaufferie est située soit, dans des locaux exclusivement réservés à cet effet, extérieurs aux 
zoncs ou bâtiments de stockage ou d’exploitation ou soit, isolés par une paroi e degré RE 
120. 

Il n'y a pas de communication directe entre les locaux de chaufferie et les autres locaux. 

À l'extérieur des chaufèries sont installés : 

+ une vanne sur [a canglisalion d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter 
l'écoulement du combustible, 

+ un coupe-circuit arrétant le fonctionnement de ls pompe d'alimentation en 
combustible, 

+ un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs 
on un autre système d'alerte d'efficacité équivalente.



224 

Le chauffage des bâtiments industricls ou d'exploitation ne peut être réalisé que par cau 
chaude, vapeur produite par un générateur thermique ou'autre système présentant un degré de 
sécurité équivalent, Dans Le cas d’un chauffage par air chaud pulsé de type indirect produit par 
un générateur thermique, toutes les gaines d'air chaud sont entièrement réalisées en matériaux 
A2 s1 d0 (anciennement M0). En particulier, les canalisations métalliques, lorsqu'elles sont 
calorifugées, ne sont garnies que de calorifuges matériaux A2 s1 dO (anciennement MO). Des 
clapets coupe-feu sont installés si les canalisations traversent une paroi coupe-feu. 

Article 7.3 -Gestion des opérations portant sur des substances pouvant présenter des 
dangers 

731. Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 
Les opérations comportant dés manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de 
leur nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des 
installations, dont le dysfonctionnement auraïl pat leur développement des conséquences 
dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, 
fonctionnement normal, entretien, …) ont L'objet de procédures et instructions d'exploitation 
écrites ct contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

+ l'interdiction de fumer hors des zones dédiées, 

+ l'interdiction de tout brûlage à l’air libre, 

+ L'obligation du «permis d'interventions ou «permis de feu», 
+ les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, 

ventilation), 
+ les moyens d'extinclion à utiliser en cas d'incendie, 

* la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'éfablissement, des services d'incendie et de secours. 

732. Interdiction de feux 
Il est interdit d'apporter du feu ou une source d’ignifion sous unie forme quelconque dans les 
zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d’explosion sauf pour les interventions 
ayant fait l'objet d’un permis d'intervention spécifique. 
7.33. Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur Le site, y compris 
le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la 
conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise én œuvre des moyens 
d'intervention. 
7.34. Travaux d’entretiea et de maintenante 
Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou À 
proximité des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d’un 
dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de 
leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de 
conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font Pobjet d’un permis délivré par une personne dûment habilités et nommément 
désignée,
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734.1. «permis d'intervention» ou «permis de feu» 
Les travaux conduisant à une augmenfation des risques (emploi d’une flamme ou d’unc source 
cheude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un «permis 
d'intervention» et éventuellement d'un «permis de feu et en respectant une consigne 
partientière 

Le «permis d'interventions et éventuellement le «permis de feu» et Ja consigne particulière 
doivent être établis et visés par l'exploitant ou une persomne qu’il aura nommément désignée, 

Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le «permis d'interventions et 
éventuellement le «permis de feu» et la consigne particulière doivent être signés par 
L'exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit 
être effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise 
extérieure, 
7.3.5. Surveillance ef détection des zones pouvant êtro à l’origine de risques 
Conformément aux engagements à l'étude de dangers, et le cas échéant en renforçant son 
dispositif, l'exploitant met en place un réseau de détecteurs en nombre suffisant avec un report 
d’alérme en salle de contrôle. 

L'exploitant dresse Ia liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les 
opérations d’entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps : 

+ _la surveillance d’une zone pouvant être à l’origine des risques ne repose pas sur un 
seul point de détection. 

+ la remise en service d’uné installation arrêtée à la suite d’une détection, ne peut être 
décidée que par une personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des 
installations, et analyse de ja défaillance ayant provoqué l'alarme. 

  

Détecteurs incendie 

Les bâtiments : chaudières et utilités, électrique, les installations de déchargement et de 
stockage de la biomasse, disposent d’un système de détection automatique incendie avec un 
réport d'alarme au local d'alerte du site. 

    

ste de mesures de maîtrise des risques 
L'exploitant rédige une liste des mesures de maîtrise des risques identifiées dans l'étude de 
dangers ct des opérations de maintenance qu’il y apporte. Cette liste est intégrée dans le 
système de gestion de la sécurité. Elle est tenue à la disposition de l'inspection des 
installations classées et fait l’objet d’un suivi rigoureux.    
Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans 
l'étude de dangers, en état de foüctionnement selon des procédures écrites, 

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 

  

En cas d'indisponibilité d’un dispositif ou élément d’une mestre de maitrise des risques, 
L'installation est arrêtée et mise en sécurité sauf si l'exploitant a défini et mis en place les 
mesures compensatoires dont il justifie l'efficacité et la disponibilité,
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7.4.2. Domaine de fonctionnement sur des procédés 

L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de vacation des paramètres qui 
déterminent la sûreté de fonctionnement des installetions. L'installation cst équipée de 
systèmes instrumentés de sécurité (SIS).. indépendants des sysièmes de conduite, qui 
déclencheront automatiquement les fonctions de sécurité de l'installation lorsque les 
paramètres sont susceptibles de sortir des plages de fonctionnement sûr. 

Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive, 

7.4,3, Gestion des anomalies et défaillances de mesures de maîtrise des risques 

Les anomalies et les défaillances des mesures de limitation des risques sont enregistrées et 
gérées par l'exploitant dans le cadre d’un processus d'amélioration continue selon les 
principales étapes mentionnées à l'alinéa suivant. 

Ces anomalies et défaillances doivent : 
+ être signalées et enregistrées, 
+ être hiérarchisées et analysées 
+ et donner lieu dans Jes meilleurs délais à la définition et à a mise en place de parades 

techniques ou organisationnelles, dont four applicätion est suivie dans la durée 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées un registre dans 
lequel ces différentes étapes sont consignées. 

Chaque année, l'exploitant réalise une analyse globale de la mise en œuvre de ce processus 
sur Ja période écoulée. 

Article 7.5 -Prévention des pollutions accidentelles 
7.5.1. Organisation de l'établissement 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer 
périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en 
service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les 
conditions d'exploitation. 
7.5.2. Étiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les fs, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits 
dangereux d’un volume supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination 
exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans Ja réglementation 
relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses, 

La nature et les risques présentés par Les produits dangereux présents dans l'établissement sont 
connus de l'exploitant et des personnes les manipulant, en particulier les fiches de sécurité, en 
français, sont à leur disposition 
7.53. Rétentions 
Tout stockage fixe où temporaire d’un liquide susceptible de eréer une pollution des caux ou 
des sols est associé À une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus 
grande des deux valeurs suivantes : 

+100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
+ 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
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Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la 
capacité de rétention est au moins égale à : 

+ dans ie cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité 
totale des flts, 

+ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

# dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à Ie capacité totale lorsque celle-ci est 
inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention eët étanche aux produits qu’elle pourrait contenir, résiste à l'action 
physique et chimique des fluides et peut être contrôlée À tout moment. IL en est de même pour 
son éventuel dispositif d’obturation qui est maintenü fermé en permanence. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangercuscs 
sont stockés, avant leur révälorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant 
pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d'une 
pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des adeurs) pour les populations 
avoisinantes et l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des 
substances on préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches ct 
aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 
7.5.4. Réservoirs 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout 
moment ét empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d’une alarme de niveau haût, 

L’étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 
moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à 
éviter toute réaction parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie dé 
résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. 
7.5.5. Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une 
même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs où 
dangereux pour l'environnement, n’est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs 
installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour es liquides inflammables dans le respect des 
dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ce.que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en 
permanence. À cet eflet, l’évacuafion des eaux pluviales respecte les dispositions du présent 
arrêté. 
7.56. Stockage sur les lieux d'emploi 
Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des 
substances ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisés dans les 
ateliers au minimum lechnique permettant Icur fonctionnement normal. 
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7.5.7. Transports - chargements - déchargements 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citemes de produits liquides sont 
étanches ct reliées à des réfentions dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones 
adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de 
matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement, 

Le transport des produits à l’intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions 
néceisaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des flts). 

En particulier, les transferts de produits dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s'effectuent 
suivant des patcours bien déterminés et font l’objet de consignes particulières 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou ‘polluants, solides ou liquides (ou 
liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites 
éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout 
moment ét empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 
7.58. Élimination des substances ou préparations dangereuses 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit 
prioritairement la filière déchets la plus appropriée. 
Article 7,6 -Mavens d'intervention en ess d'accident ct organisation des secours 
7.6.1 Définition générale des moyens 
L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l’étude de dangers. 

7.6.2. Entretien des moyens d'intervention 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de 
ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites 
sur un registre tenu à le disposition des services de la protection civile, d'incendie et de 
secours et de l'inspection des installations classées. 

7.6.3, Ressources en eau 
L'exploitant dispose, a minima : 

d'au moins 3 appareïls d'incendie (poteaux...) publies ou privés, d’un débit minimal 
en eau de 240 m°/b, implantés au plus près du risque et à moins 200 mètres, dont 1 en 
DN150 à créer sur Le site en relation avec le groupe de défense du SDI 

+ d'une réserve de 250 m? associée à un système d'extinction automatique (sprinklage). 

  

+ des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être 
judiciensement répartis dans l'établissement et notamment À proximité des 
insfallations à risque d'incendie, des dépôts de matières combustibles et des postes de 
déchargement et de transfert des produits combustibles où inflammables et des 
déchets, 

+ des réserves d’absorbant, en quantité adaptéo aux risques, sans êlre inférieure à 100 
litres dans chaque atelier et à la station service, 

+. de robinets d'incendie armés (RLA) dans les installations hors locaux électriques, 

«+. d’un moyen permettant d’alerter les services de secours.
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7.6.4. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions 
du présent amêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans 
les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par 
le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 

°  Pinterdiction d'apporter du. feu sous une forme quelconque dans les parties de 
l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des 
matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d’être à 
lorigine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences directes où indirectes sur 
l’environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

+. les procédures d'arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, 

réseaux de fluides), 
+ les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 

substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux 
souillées en cas d'épandage accidentel, 

+ les moyens d’extinetion à utiliser en cas d'incendie, 

*__la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, 

+ la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler Le site afin de 
prévenir tout transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

7.6.5. Consignes générales d'intervention 
Système d'alerte inteme 

Le système d'alerte interne ct ses différents scenarii sont définis dans un dossier d'alerte, 

Un réseau d'alerte inteme à l'établissement collecte ‘sans délai les alertes émises par le 
personnel à partir des postes fixes et mobiles, les alarmes de danger significatives, les données 
météorologiques disponibles si elles exercent une infimence prépondérante, ainsi que toute 
information nécessaire à la compréhension et à la gestion de l'alerte. 

Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l’ensemble du site. 

L'établissement est muni d’un moyen d'indication de la direction du vent visible en salle de 
contrôle et en salle de confinement, 

7.6.5.2. Plan de secours 

L'exploitant doit établir un plan de secours sur la base des risques et moyens d'intervention 
nécessaires analysés pour un certain nombre de scenarii dans l'étude de dangers, 

L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les 
moyens humains et matériels pour garantir : 

» la recherche systématique d'améliorations des dispositions du plan de secours ; cela 
inclut notamment : 

+. l'organisation de tests périodiques du dispositif ctfou des moyens d'intervention, 
+ la formation du personnel intervenant, 
+ l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et fommalions, 
+ la prise en compte des résultats de l’actualisation de l'étude de dangers suite à une 

modification notable dans l'établissement.



-30- 

Pour chaque exercice, un compte rendu et établi ; il est accompagné, si nécessaire, d'un plan 
d'actions ct tenu à disposition de l’inspection des installations classées. 

Le plan de secours doit aussi définir les actions à mettre en œuvre pour le confinement du 
personnel lors d’un rejet de gaz toxique pouvant provenir du site ou dés sites voisins. 
L'exploitant mettra en place une salle de confihément permettant à l’ensemble du personnel 
de pouvoir y accéder rapidement et dans un délai maximum de 10 min. Les caractéristiques de 
le salle devront permettre de confinér tout le personnel, vis-ä-vis de nuages de gaz toxiques 
selon les dispositions définies lors de l'approbation du Plan de Prévention des Risques 
Technologiques @PRT). 
Ces caractéristiques feront l'objet d'un procès-veibal de réception d'étanchéité et seront 
contrôlées périodiquement. 

7.6.6. Protection des milieux récepteurs 
Z.6.6.1. Confinement des eaux d' cendie 
Le réseau est susceptible de recueillir l'ensemble des eaux polluées lors d’un accident ou d’un 
incendie par le fermeture de vannes d'isolement, sa capacité minimum est d’au moins 500 m° 
Les vannes motorisées sont commandées à-partir du local d'alerte du casemement logistique 
du site. 

  

À cet effet, une consigne est établie et une formation est dispensée afin que le responsable de 
l'astreinte soit en mesure d’intervenir rapidement. 

La vidange suivra les principes imposés par le chapitre 4.3.9 traitant des conditions de rejets ct 
ne sera possible dans le réseau que sous réserve du respect de l'autorisation de déversement. 

TITRE 8 - Conditions particulières applicables à certaines installations de 
Pétablissement 

Installations de gazéification de la biomasse et de méthanafion et insfallations 
associées 

Article 8.1 -Généralités 
8.1.1, Caractéristiques des installations 

Les structures recevant ces unités doivent présenter les caractéristiques de réaction et de 
résistance au feu minimales suivantes 

+ matériaux de classe MO (incombustibles) ; 
+ stabilité an fou de degré 4 heure. 

Article installation de stockage et utilisation de la biomasse 

La biomasse se présente sous forme de plaquettes de bois naturel qui n’est ni imprégnée ni 
revêtue d’une substance quelconque. Elle inclut 1e bois sous forme de morceaux bruts, de bois 
déchiquetés on de chutes issues de l'industrie du bois, de sa transformation ou de son 
artisanat, d’écorces (au plus 50%), de granulés de paille (au plus 20%) et de coproduits 
agroalimentaires (au plus 20%). La biomasse sera constituée d'au moins 50 % de plaquettes 
forestières. 
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L'utilisation comme combustible de bois issu de la déconstruction et de la démolition ainsi 
qùe de bois issu d'autres filières que celles mentionnées au premier alinéa ct de bois récupéré 
dans des déchetteries municipales, est interdite 

La‘teneur en poussière et fines particules de bois sera inférieure à 1,5 %. 

Le déchargement et le stockage se fera dans uné zone couverte de 330 m* équipée en partie 
Sud d’un mur coupe-feu 2h de 7 m de hauteur ; le stockage sera découpé en 7 alvéoles de 37,5 
m?. La quantité stockée est fimitée à 500 mÿ et Ja hauteur de stockage sera limitée à 5 m. 

Les livraisons de la biomasse ne sont autorisées que sous la surveillance d’un agent en charge 
de ces unités. 

Traçabilité de In biomasse 
L'exploitant tient en permanence à jour : 
Un registre d'admission de la biomasse sur lequel il consigne, pour chaque véhicule : 

+ Ja date de la réception 
+ l'identité du fournisseur 
«Le tonnage de combustible livré 
+ sa provenance 
+ L'identité du transporteur 

Un registre complémentaire des refus d'admission, précisant : 
+ la dte durefus 
+ l'identité du fournisseur 
+. Je tonnage de combustible refusé 
«sa provenance 
«les raisons du refus 
+ l'identité du transporteur 

Ces registres sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées pendant une 
durée minimale de cing ans. 

Suivi de la qualité de la biomasse 

Les modalités de contrôle et de vérification de la qualité de la biomasse font l’objet d'une 
consigne rédigée par L'exploitant, et tenue à la disposition de l'inspecteur des installations 
classées. 

Au moins, tous les trimestres, l'exploitant fait procéder à l'analyse sur un échantillon 
représentatif du combustible des paramètres suivants : 

. Pa 
+ humidité reletive : 
+ teneur en fines et poussières 
+ recherche de méfaux ; 

+ recherche de composés halogénés ; 
+ recherche de corps étrangers (ferrailles, plastiques, déchets, pierres ou terre,.…).
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Les résultats de ces analyses, accompagnés le cas échéant des commentaires de l'exploitant, 
sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées pendant une durée 
minimale de cinq ans. 
Enlèvement des cendres et suies 

L'exploitant s'assure ‘que foutes les dispositions nécessaires dans la conception et 
l'exploitation de l'installation sont prises pour permettre une bonne gestion des sous-produits 
et déchets issus de ses activités, selon les meilleures techniques disponibles en s'appuyant sur 
Le document de référence. 

Les sous-produits issus de Ia combustion (cendres, résidus, etc.) sont comptabilisés et stockés 
séparément et traités comme déchets. Ils sont, lorsque la possibilité technique. existe, 
valorisés, en tenant compte de leurs caractéristiques et des possibilités du marché. 

  

Article 83 -Conception, conduite et contrôle des installations de gazéification, 
méthanation ef de combustion 

Les installations sônt équipées de dispositifs permettant, d’une part, de. contrôler leur bon 
fonctionnement et, d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'installation 
concernée, 

En permanence, un opérateur, connaissant les installations et formé pour la mise en sécurité 
des installations, sera présent sur le site lors du fonctionnement des pilotes d'essais. 

83,1 Tuyauteries de gaz de synthèse 
Le parcours des tuyauteries à l’intérieur des installations où se trouvent les appareils est aussi 
réduit que possible. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit permettre d'isoler chaque 
section de procédé au plus près de celui-ci 

Les tuyauteries ne doivent pas être une cause possible d’inflammation et doivent être 
convenablement positionnées de manière à minimiser les risques contre Les chocs, contre 
l'incendie et contre l’action des produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

La consignation d’un tronçon de tuyauteries, notamment en cas de travaux, s’effectue selon un 
cahier des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non 
manœuvrables sans fuite possible vers l’atmosphère, sont interdits à l'intérieur des 7ones 
confinées. 

Les points de coupure de tuyanteries transportant du gaz de synthèse sont assurés par deux 
vannes de sécurité redondantes, placéès en série sur la conduite. Ces vannes assurent la 
fermeture de l'alimentation en combustible gazeux lorsqu'une fuite de gaz est détectée par un 
capteur, Ces vannes sont asservies chacune à des capteurs de détection de gaz (une 
redondance est assurée par la présence d'au moins deux capteurs) et des pressostats 
redondants (ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la myanterie). 

Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de 
l'alimentation de gaz) est testée périodiquement, La position ouverte ou fermée de ces organes 
est clairement identifiable per Je personnel d'exploitation. 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en 
cas de dépassement des seuils de danger, est mis en place dans les installations utilisant un 
combustible gazeux afin de prévenir l'apparition d’une atmosphère explosive. 
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Ce dispositif coupe Parivée du combustible et interrompt l'alimentation électrique, à 
l'exception de l'alimentation des matéricls et des équipements destinés à fonctionner en 
atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours, sans 
que cette manœuvre puisse provoquer d'arc ou d’étincelle pouvant déclencher une explosion. 

Un dispositif de coupure manuelle, indépendant de tout équipement de régulation de débit, 
doit être placé à l'extérieur des installations pour permettre d'interrompre l'alimentation en 
éombustible des appareils de combustion. Ce disposilif, clairement repéré et indiqué dans des 
consignes d'exploitation, doit être placé : 

+: dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances ; 

+ à l'extérieur ot en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication 
du sens de Ia mancœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

8.3.2. Détection de gaz — détection d'incendie 

Un dispositif de détection de gaz ou d'incendie, déclenchant, selon une procédure préétablie, 
une alarme en cas de dépassement des seuils de danger, est mis en place. Ce dispositif doit 
couper l'arrivée du combustible et interrompre l'alimentation électrique de la zone de 
détection, à l'exception de l'alimentation des matériels et des équipements destinés à 
fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage 
de secours, sans que cette manœuvre puisse provoquer d'arc où d’éfincelle pouvant 
déclencher une explosion. 

  

L'emplacement des détecteurs est déterminé par exploitant en fonction des risques de fuite et 
d'incendie, Leur situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les 
résultats de ces contrôles sont consignés par écrit. Des étalonnages sont régulièrement 
effectués, 

Toute détection de gaz, au-delà d’un seuil de 20% de la LIE conduit à la mise cn sécurité de 
toute installation susceptible d’être en contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels 
et équipements dont le fonetiomement pourrait être maintenu conformément aux dispositions 
prévues à l'article 7.2.3.1 « Zone de risque d’atmasphère explosive ». 

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation, 
8.3.3, Entretien ef travaux 

L'exploitant doif veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de ‘contrôle, de 
signélisation et de sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Toute tuyauterie sous pression supérieure à 500 mbar susceptible de contenir du gaz, 
implantée dans des bâtiments confinés, devra faire l'objet d'une vérification annuelle 
d'étanchéité qui serà réalisée sous la pression normale de service. 

Toute intervention par point chaud sur unc tuyauferie de gaz susceptible de s'accompagner 
d’un dégagement de'gaz ne peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie 
concernée, 

À l'issue de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une 
parfaite intégrité de celle-ci. Cette vérification se fera sur la base de documents prédéfinis et 
de procédures écrites. Ces vérifications ct leurs résultats sont consignés par écrit.
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8.3.4. Conduite des installations 

Les installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d’un personnel 
qualifié. 1 vérifie périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s’assure 
de la bonne alimentation en combustible des appareils de combustion. 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies 
de fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux 
véifications périodiques du bon fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant sa 
mise en sécurité. Ces procédures précisent la fréquence et la nature des vérifications à 
effectuer pendant et en dehors de la période de fonctionnement de l'installation. 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout 
déverrouillage intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite, Le 
réamement ne peut se faire qu'après élimination des défauts par du personnel d'exploitation 
au besoin après intervention sur le site. 

8.3.5, Contrôle de la combustion 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d’une part, de contrôler 
leur bon fonctiomement et d’autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'installation 
concernée. 

= Pour Punité GAZETFIEUR et COMBUSTION 

* une détection et extinction d'incendie au niveau des installations de mélange et du 
convoyeur de transfert de la biomasse du stockage vers les installations du gazéifieur, 

    

+ une détection et extinction d’incendie au niveau du bêtiment recevant les installations 

avec une mise en sécurité du bâtiment recevant les installations 

+ une détection gaz avec une mise en sécurité des bâtiments confinés recevant les 
installations 

+ une détection de monoxyde de carbone alarmée sur la ligne de gaz de synthèse avec 
iso en sécurité des unités en cas de détection, 

+ üne détection de pression haute sur le azéifieur, alarmée et indépendante du système 
de régulation de pression, 

+ une détection de pression basse coupant l'alimentation en gaz naturel, 

+ un asservissement de l'alimentation gaz de synthèse ou de gaz naturel à une détection 
de température haute du combusteur. 

Pour l'unité ME THANATION 

+ une détection de monoxyde de carbone alammée sur la tuyauterie de gaz de synthèse 
avec mise en sécurité de la tuyauterie en cas de détection, 

  

Le matériel doit être maintenu en bon état et vérifié au moins unc fois par an, 

8.3. Pollution atmosphérique 
Cheminées 
La cheminée d'évacuation à 2 conduits des gaz de combustion du gazéifieur et des utilités a 
une hauteur minimale de 25 mètres avec :
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+ pour le Gazéifieur un débit maximal de 530 m°/h à fa température nominale de 170°C 
ct maximale de 250 °C 

+ pour les utilités un débit maximal de 1 860 mô/h à la température maximale de 30°C. 

La vitesse d’éjection des gaz de combustion est au moins égale à 6 m/s en maïche continue. 

Surveillance des rejets atmosphériques 
L'exploitant aménage les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques (plate-forme 
d’aceès, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement dés appareils, longueur droite pour 
la mesure des poussières.) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions 
de polluants à l'atmosphère. En particulier, les dispositions de la norme NF 44 052: (puis 
norme EN 13284-1) sont respectées. 

Les appareils de mesure sont implantés dans une zone d’homogénéité de l’écoulement gazeux 
et de manière à ne pas perturber la réalisation des mesures périodiques. 

La mesure de la teneur en oxygène des gaz de combustion est réalisée autant que possible au 
même endroit que la mesure de la teneur en polluants, À défaut, l'exploitant prend toutes les 
dispositions nécessaires pour éviter l’arrivée d'air parasite entre l’endroit où est réalisée La 
mesure de l'oxygène et celui où est réalisée celle des polluants, 

Les résultats de ces contrôles, accompagnés le cas échéant de commentaires, sont transmis à 
l'inspecteur des installations classées dans les meilleurs délais pour les mesures périodiques. 

Les valeurs limites en concentration et Les périodicités de contrôles sont définies en Annexe 2. 

Article 8.4 -Emploi et stockage de produits toxiques 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis présentant un caractère 
toxique seïont limités en quantité dans les zones d'utilisation au minimum technique 
permettant un fonctionnement normal. 

Les dispositions néceséaires seront prises pour garantir que les produits utilisés sont 
conformes aux éléments des fiches de données de sécwrité où aux spécifications techniques 
que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci canditionnent la sécurité. 

Toutes dispositions seront prises pour qu'à tout moment les informations concernant la nature 
et la quantité des produits présents sur le site soient connues et accessibles. Chaque produit 
sera référencé eu égard aux règles applicables en matière d’éfiquetage 

Le stockage des produits toxiques doit être dans un local ou enceinte dédié, fermé et ventilé. 
L'accès sera limité à des personnes habilitées. 

Toute disposition doit être prise pour éviter la chute des récipients stockés. 

Article 8.5 -Règles applicables aux laboratoires 

8.5.1. Généralités 

Les laboratoires sont des locaux spécialement aménagés pour accueillir des manipulations, des 
essais et des tests principalement sur des équipements de laboratoire et sur de petites 
installations de tests dans lesquelles sont étudiés des produits ou des matériels.
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Dans ces locaux peuvent étre conduits notamment des essais et tests en marche continue, ne 
nécessitant pas une surveillance permanente hors heures ouvrées. 

8.5.2. Conception 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux où sont effectuées de telles 
opérations doivent être fermés et convenablement ventilés pour éviter tout risque 
d’atmosphère explosible ëtou toxique. 

Les locaux susceptibles d'avoir un risque d’atmosphère explosible et/ou toxique doivent être 
équipés de détections toxicométriques et/ou explosimétriques. 

Les détecteurs de gaz déclencheront Les opérations suivantes : 
+ alarme locale visuelle et sonore avec report au poste de contrôle du site, 
+ mise en service de la ventilation à sa vitesse maximum. 

En cas de déteclions de gaz et dépassement du 2% seuil, les installations sont 
automatiquement miscs on sécurité. 

Les équipements métalliques fixes (réservoirs Éxes, canalisations) doivent être mis à la terre 
conformément aux règlements et aux normes applicables compte tenu notamment de la nature 
explosive ou inflammable des produits. 
8.5.3. Exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne 
nommément désignée par l’exploitant et ayant une connaissance de la conduite de 
l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou siockés dans 
J'instaliation. 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et 
les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de 
données de sécurité. 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement neltoyés, notamment de manière à 
éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de 
nettoyage doit être adapté aux risques présentés par Les produits et poussières 

La présence dans les zones de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités 
de l'exploitation. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, 
adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, 
doivent être conservés à proximité des lieux d'utilisation, Ces matériels doivent être 
entretenus en bon état et vérifiés périodiquement (au moins une fois par an). Le personnel doit 
être familiarisé à L'emploi de ces matériels. 

Des consignes doivent notamment indiquer : 
+ les mesures à prendre en cas de fuite sui un récipient contenant des substances 

dangereuses, 
+ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
+__les procédures d'arrêt d'urgence, 

8.54. Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 
Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières où odems doivent être 
munies de dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. 
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Ces dispositifs, après épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont accessibles aux. 
fins d'analyses. 

Toutes dispositions sont prises pour limiter au maximum le rejet à L’air libre des gaz-ou gez 
liquéfiés toxiques ou dangereux, les opérations de purges ou de branchement / débranchement 
des récipients seront précédées d’un balayage des canalisations par un gez inerte. 

Les opérations conduisant à des émissions de gez ou vapéurs inflammables ou toxiques ne 
pourront s'effectuer que dans un local équipé d’un dispositif d'évacuation approprié. 

Il sera procédé à une vérification du bon fonctionnemient de ce dispositif avant le démarrage 
de l'opération. 

Si les quantités émises le justifient, un traitement des gaz ou vapeurs devra être effectué avant 

Le rejet à l'atmosphère. 

TITRE 2 - Surveillance des émissions et de leurs effets 

Article 9.1 -Programme d'auto surveillance 
9.LE Principe ct objectifs du programme d'auto surveillance 
Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effèts sur 
L'environnement, l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de 
surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto surveillance. 
L'exploitant adapte «ct actualisé la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir 
compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations 
réglementaires, et de leurs effèts sur l’environnement 
L'exploitant décrit dans un document tenu À la disposition de l'inspection des installations 
classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, 
compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées, 
Les articles. suivants définissent Je contenu minimum de ce programme en terme de nature de 
mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance 
des effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto 
surveillance 

  

Article 9.2 -Modalités d'exer 
3.2.1. Auto surveillance des ém: 

Les modalités de l’autosurveillance des émissions atmosphériques sont définies à l'Annexe 2. 
92.2. Auto surveillance des eaux résiduaires 

Les modalités de l'autosurveillance des eaux résiduaires sont définies à l'Annexe 3. 

9.2.3. Auto surveillance des déchets 

Les résultats de surveillance sont conservés dans un registre ou selon des dispositions 
équivalentes. Ce récapitulatif devra notamment prendre en compte les types de déchets 
produits, les quantités enlevées, la date d'enlèvement et les filières d'élimination retenues 
Com de Le société de ramassage et numéro d’immatriculätion du véhicule utifisé, destination 
du déchet (éliminateur), nafure de l'élimination effectuée), 

    et contenu de l'auto surveillance 
ons atmosphériques 

   



38e 

9.24. Auto surveïllance des niveaux sonores 

Unis mesure de la situation acoustique sera cffèctuée au plus tard dans un délai de 6 mois à 
compter de la date de mise en service des installations, par un organisme ou uné personne 
qualifié dont Le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. 
Ce contrôle sera effectué par référence aux points de mesures précédentes, en limite de 
propriété et dans les zones d'émergence réglementée pendant les périodes de jour, de nuit et 
de wesk-end, indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection des installations 
classées pourra demander, 

La périodicité des contrôles sera d’au plus de 3 ans. 

Article 9,3 Suivi, interprétation et diffusion des résultats 
9.3.1. Actions corréctives 
L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application de l’article 9.2, 
notamment celles de son programme d’auto surveillance, les analyse et les fnterprèle, IL prend 
le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des 
risques où inconvénients pour l’environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs 
réglementaires relatives aux émissions de ses installations où de leurs effêts sur 
l'environnement, 
9.3.2. Résultats de l'auto surveillance des déchets 

Les justificatifs d’élimination des déchets doivent être conservés au moins trois ans, 
9.3.3. Analyse et transmission des résultats des mesures de niveaux sonores 

Les résultats des mesures réalisées en application du point 9.2.4 sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées. Un plan d'amélioration sera si nécessaire mis en place. 

Article 9,4 -Bilans périodiques 
9.4.1. Rapports annuels 
L'exploitant établit annuellement un rapport d'activité comportant une synthèse des 
informations prévues dans le présent arrêté (notamment ceux récapitulés à l’article 2.7) ainsi 
que, plus généralement, tout élément d’information pertinent sur l'exploitation des 
installations dans l’année écoulée. 

TITRE 10 - Modalités d’exécution, voies de recours 

Article 10.1 - Code du travail 

L'exploitant devra se conformer aux dispositions applicables aux lieux de travail prévues dans 
le livre II de ia 4ème partie du code du travail (parties législative et réglementaire). 

Artiele 1 ransfert d’une installation et changement d'explaitant 

Tout transfert d’une installation classée sur un autre emplacement nécessite une nouvelle 

demande d’autorisation, un nouvel enregistrement ou une nouvelle déclaration. 
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Dans le cas où l'installation changerait d’exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant 
devra en faire la déclaration au préfot dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

Article 10.3 - Péremption 

L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque l'installation classée n'a pas été mise en 
service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue perdant plus de 
deux années consécutives, sauf le cas de farce majeure. 

Article 0.4 - Preseriptions complémentaires 

L'exploitant devra se conformer aux lois et règlements intervenus ou à intervenir sur les 
installations classées et exécuter dans les délais prescrits toute mesure qui lui serait 
ultérieurement imposée dans l'intérêt de la sécurité et de la salubrité publiques ou pour faire 
cesser des inconvénients préjudiciables au voisinage, 

ârticle 1 Mesures de publicité 

+ Un cxtrait du présent arrêté, énumérant les conditions auxquelles l'autorisation est 
accordée, sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d’un mois avec mention 
de la possibilité pour les tiers de consulter sur place, ou à la direction départementale 
de la protection des populations - service protection de l’environnement - pôle 
installations classées et environnement - le texte des prescriptions ; procès-verbal de 
L’accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du maire. 
Le même extrait sera publié sur le site intemet de la préfecture pour une durée 
identique. 

«Un extrait du présent arrêté, émumérant les prescriptions susvisées auxquelles 
l'installation est soumise, sera affiché en permanence de façon visible dans 
L'établissement par les soins de L'exploitant. 

° Un avis sera inséré, par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux 
journaux locaux ou régionaux, diffusés dans tout le département. 

Article 10.6 - Droits des tiers 

Les droits des tiers sont expressément réservés. 

Article 10.7 - Sanctions 

Faute par l'exploitant de se conformer aux iextes réglementaires en vigueur et aux 
prescriptions précédemment édictées, il sera fait application des sanctions administratives et 
pénales prévues par le code de l’environnement, livre V, titre ler. 

Article 19.8 - Autres réglementations applicables 

Le présent arrêté ne préjuge en rien les eutorisations qui pourraient être nécessaires en vertu 
d'autres réglementations pour l'implantation, l'installation et le fonctionnement de l’activité 
susvisée. 

Article 10,9 - Délais et voics de recours (articles L S14-6 et RS14-3-1 du code de 

l'environnement) :
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La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. 

Elle peut être déférée au tribunal administratif de Lyon : 

- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à 
laquelle la décision leur a été notifié, 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéréssées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers qué le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts visés aux articles L'211-1 et L 511-1, dans un délai 
d'un an à compter de la publication où de l'affichage de cette décision ; 

À peine d'irecevabilité, le requête devant le tribunal administratif devra être accompagnée 
d'un timbre fiscal de 35 euros. 

Article 10.10 - Exécition 

La secrétaire générale de la préfecture, la directrice départementale de la protection des 
populations et la directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logenient , 
en charge de l'inspection des installations classées, sont chargées, chacune en ce qu la 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée : 
- au maire de SAINT-FONS, chargé de l'affichage prescrit à l'article 10,5 du présent arrêté, 
- aux conseils municipaux de SAINT-FONS, IRIGNY, LA MULATIERE, OULLINS, 

PIERRE-BENITE, SAINT-GENIS-LAVAL, VENISSIEUX, FEYZIN, des 74% ef 8° 
arrondissements de LYON, 

- au directeur régional des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail 
et de l'emploi, 

= au directeur du service départemental d'incendie et de secours, 
= au directeur de la sécurité et de la protection civile, 
- au directeur départemental des territoires 
- au commissaire enquêteur, 
= à l'exploitant. 

Lyonle 12 9 ABUT 2013 

Le Préfet, 
Pour le Préfet, 

La Secréieire Générale,     
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ses ANNEXE 1 ecrétaire Cénérals, 

Tsdbelle DAVID 

  Tableau des activités GDF SUEZ - GAYA à Saint-Fons 
    

  

     

  

qe 

Installations de combustion : Puissance maximale : 

… élimentées en gaz de synthèse ou de} + 700kW 2108 |. A 
gaz naturel : 700 kW 

+ alimentées au'gaz naturel: 300 KW ou |. 500 kw ana | Nc 
en biomasse : 600 KW 

Hinploi de solides facilement inflemmablés: | Quantité maximale: | 145028 | A 

+ chacbons actifs 5,54 
  

Emploi et stockage de substances toxiques | . Quantité maximale: | 11515e | ‘D 
particulières : 153 kg 

+ Catalysour à 40% d'oxyde de Nickel 
  

Installation de’ traitement de substances | Puissance maximale : 2260 2b D 

  

  
végétales naturèlles : 100 KW 

o Traitement et acheminement dé la 

‘biomasse 

Rejet d'eaux pluviales : Surface totale collectée: | .2.15.0 | NC 

- milieu récepteur : Le canal du Rhône via le 1,15 ha de surface 

collecteur inter-usine imperméabilisée 

«  Toitures : 0,3 ha 

=. zone *imperméabilisée des 
« Aïsenicaux » : 0,324 ha 

- milieu récepteur : Le canal du Rhône via le 

collecteur communautaire 

» Toïtures: 0,3 ha (si impossibilité cn 
rejet canal du Rhône) 

« Voiries et parkings : environ 0,41 ha         
  

1. - Cli= Classement: À = autorisation - D =. déclaration - DC = Déclaration avec 

contrôle - NC = non classée ‘
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ANNEXE 2 

AYR 

1- Valeurs limites et surveillance des émissions 

. VU POUR ETRE ANNEXE À L'ARRÊTÉ 
PRÉFECTORAL DU 

29 AOUT 2013 

a, # PRÈFEE, 
our le Préfet, 

ire Générale 

  

Isabelle DAVID 

À - Les rejets issus des installations de manipulation de la biomasse doivent respecter les 
valeurs limites suivantés : 

  

Valeurs Jimites calculées sur gez 
  

  

Paramètres [se Périodicité des mesures 

Concentration en mg/Nm° 

100 sans filtration Annuelle, puis tous les 3 ans si la dernière 
Poussières amalyse ne met pas en évidence de non   40 après filtration   conformité 
  

B - Les rejets issus de la cheminée du gazéifieur doivent respecter, après filtration, les valeurs 
limites suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  
  

  

Paramètres Concentration maximale sur 24 h Autosurveillance 

É y 
NO, (en équivalent NO2) a mg/Nin° sur fumée sèche à 11% del in 

8 J co 250 mg/Nrnf sur Anée sèche à 11% de aan 

Poussières PM10 10 mgNm° En continu : contrôle de l'opacité 

SO 200 mg/Nm? 

COv 20 mg/Nin° 

HCI 30 mg/Nm? 

HAPO 1 mg/Nm° 
  

Cadmium (Cd), mercure (Hg) et 
thallium (TD) et leurs composés 

0,05 mg/Nr par métal et 0,1 mg/Nm° 
pour a somme exprimée en (Cd+Hg+T1) 
  

Asenic (As), sélénium (Se), tellure 
(Te) et leurs composés   1 mg/Nm° (exprimée en Ast Se+Te)      
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Plomb (Pb) et ses composés 1 mg/Nm® (exprimée en Pb) 
  

Antimoine (Sb), chrome (C5), cobalt 
(Co), cuivre (Cu), étain (Sn), 
manganèse (Mn), nickel (ND, 
vanadium (V), zinc (Zn) et leurs 
composés 

20 mg/Nm (exprimée en 
Sb+Cr+Co+Cu+Sn+MnENitV+Zn)         

% La norme NF X 43-329, précise que les composés représentant la famille des ITAP sont : 
benzo(a)anthtacène, benzo()fuoranthène, benzo(b}fuoranthène, _benzo(a)fuoranthène, 
beuzo(a)pyrène, dibenzo(a, hjanthracène, benzo(ghi)pérylène, indéno(1,2,3-c,d)pyrène, 
fluoranthène. Au sens du présent arrêté, les HAP représentent l'ensemble des composés visés 
Au moins 1 fois par an et en régime stabilisé à pleine charge, l'exploitant fait procéder, selon 
les méfhodes de référence normalisées en vigueur, par un organisme agréé choisi en accord 
avec l'inspecteur des installations classées s’il n’est pas agréé à cet effet, à la mesure des 
paramètres suivants : 

1. débit et vitesse d'éjection des fumées ; 
2. paramètres ci-dessus 

Durant les périodes de démarrage et d’arrêt des installations, qui doivent être aussi limitées 
que possible, la moyenne des concenirafions en polluants n'excède pas le double des valeurs 
susvisées. 

Après 2 années d'exploitation, la fréquence de ces contrôles périodiques pourra être réduite 
après avis de l'inspection des installations. 

© - Les rejets issus de la cheminée de la chaudière doivent respecter, après filtration, les 
valeurs limites suivantes : 
  

  

  

  

  
  

      

Paramètres Concentration maximale Autosurveillance 

NO4 (en équivalent NO) 150 mg/Nin sur fumée sèche à 11 % de O2 Semestrielle 

co 250 mg/Nm° sur fumée sèche à 11 % de O2 Sémestrielle 

Poussières PM10 10 mgNm° 

S@ 200 mg/Nm° 

COV 50 mgNm°   
  

Durant la première année, puis au moins tous les 3 ans ét en régime stabilisé à pleine charge, 
l'exploitant fait procéder, selon les méthodes de référence normalisées en vigueur, par un 
organisme agréé choisi en accord avec l'inspecteur des installations classées s’il n'est pas 
agrés à cet effet, à la mesure des patamètres suivants : 

1. débit et vitesse d’éjection des fumées ; 

2. paramètres ci-dessus.
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Z- Contrôles des rejets 

2.1 - Les résultats des contrôles sont transmis à l'inspecteur des installations classées dés 

réception des résultats des contrôles précités 

2.2 - La transmission des résultats des contrôles est accompagnée de commentaires : 

+. sur les dépassements constatés et leurs causes 
«sur les actions correchrices prises ou envisagées 
+ sur les condifions de fonctiomement de l'installation (niveau de produotion, faux de 

charge...) 
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ANNEXE 3 . : Fe 
Four le Préfet, xau La Basséae Gé 

J 
1- Valeurs limites et surveillance des rejets Isabelle DAVID 
a- Les eaux pluviales allant dans le milieu récepteur les valeurs limites pour les paramètres 
concemés, définies dans les tablesux oi-sprès : 

  

  

      

di Concentrations en ai 
Rejet Milieu | paramètres | mpflsuréchantilon | Périodieité des récepteur mesures moyen 

Anruelle, puis tous les 
Fax phviales MEST 600 3 ans si la dernière 
susceptibles d'être | ‘Rhône analyse ne met pas en 

polluées ECT 19 évidence de non- 
conformité 

  

b- Les eaux industrielles rejetées dans le résenu communautaire respectent avant rejet, les valeurs 
limites pour les paramètres concernés, définies dans les tableaux ci-après : 

  

  

          

Concentrations 

Rejet sen Paramètres nu Périodicité des mesures 
moyen 

pco 2000 

PRO: 800 | 

ee] ren DU qu |aeaaienemnns 
d'incendies communautaire RL tie 150 ne met pas en évidence de 

nom-conformité 
Pau 50 

HCT 10 
  

La qualité des rejets sera analysée per un organisme extérieur. 

2- Contrôles des rejets 
Ja transmission des résultats des contrôles est accompagnée de commentaires : 

- sur les dépassements constatés et leurs causes 
- sur les actions correctrices prises on envisagées 
= sur les conditions de fonctionnement de linstallation (niveau de production, laux de 
charge...)




